
Commission SYNDICALISME DE PROXIMITÉ

Rapporteurs : Marie Jo Bellosta et Hervé Lelourec

La commission a réuni 24 participants (à son maximum). Un premier tour de table a fait émerger
plusieurs questionnements
La commission organise son temps de travail autour de quatre axes :

1. syndicalisation et syndiqués : les outils que l’on se donne (formation ; site web, …)
2. périmètre géographique, champ de syndicalisation, alliances
3. articulation national / local
4. droit syndical et moyen donnés aux élus

1. outils de syndicalisation

- disposer des bulletins d'adhésion, plaquettes de syndicalisation dès la rentrée pour syndiquer
- lancer des campagnes aux moments cruciaux (rentrée, congrès, ...)
- mettre en place le paiement en ligne (sans préjudice du lien direct « physique »)
(note des rédacteurs : sur ce point précis, lors de notre rapport devant le congrès, le trésorier a
précisé qu'il y avait eu une courte période d'expérimentation du dispositif et que c'était maintenant
opérationnel pour les syndiqués actuels)
-  si  adhésion  directe,  information  en  temps  réel :  l'adhérent  doit  disposer  des  coordonnées  des
contacts sur place et le responsable de section doit être informé de l'adhésion
- plus généralement besoin de mise à jour et d'accès au fichier d'adhérents de la section
- besoin de formation des responsables de sections (favoriser les formations décentralisées?)
- améliorer le site (facilité de recherche, mise à jour, format) ; « minisites » de sections ?
- mettre les moyens (humains, financiers) pour le site ; un secteur web ?
- utilisation des réseaux sociaux (indispensable vis-à-vis des jeunes générations)
-  pour  les  jeunes  nouveaux  syndiqués  (doctorants,  précaires,  …)  possibilité  d'instituer  une
« cotisation d'essai » (pour 1 an) modérée non inférieure à 35 euros
- La possible représentation négative des syndicats (rigidité ? monolithisme ? charge lourde?) peut
être un frein : offrir des espaces de discussion, mieux informer les collègues est nécessaire.

2. Périmètres

- sections Snesup d'établissement ou sections Snesup de composantes ?
Dans certains cas, c'est une seule section avec (fonctionnellement) possibilité conservée de sous-
sections ayant un coordonnateur.
Dans d'autres cas il y a formellement plusieurs sections (composantes) et donc souvent coordination
entre elles.
Pas de modèle imposé

- sections FSU ?
Débat autour de syndicat de métier (par catégories de personnels) ou syndicat FSU d'établissement,
syndiquant toutes les catégories, sur le modèle des autres syndicats.
Témoignages de fonctionnements divers avec les autres syndicats de la FSU (SNCS, SNASUB,…)
selon qu'ils sont très ou peu présents.
Problème parfois de visibilité FSU auprès des collègues (cf élections professionnelles)
Question donc posée mais non tranchée par les participants à la commission.
Info : Réflexion en cours sur ce thème dans d'autres syndicats FSU (ex : SNCS).



- autres périmètres : les académies, les régions, les regroupements (COMUE, association, fusion)
hétérogénéité des situations selon les types de regroupement
besoin de présence et d'intervention du syndicat à ces niveaux pour peser sur les politiques menées
coordination des syndiqués des établissements concernés
un écueil à éviter : la concurrence entre établissements

- intersyndicales : on note juste la diversité des configurations locales, avec ou sans SGEN UNSA
SNPTES, souvent avec CGT ou SUD

3. National / Local

peu abordé faute de temps ;
La discussion se fait à nouveau sur les échelons intermédiaires d'organisation
Continue-t-on avec un responsable national par zone et  /  ou fait-on émerger  un autre mode de
coordination (issu du local) ?

4. Droits syndicaux

- Faire appliquer les droits syndicaux dans nos établissements en particulier le droit à accéder à des
listes de diffusion et à disposer d’un intranet est aussi important.
- reconnaissance, prise en compte de l'implication par l'institution, ce qui signifie : décharges et
facilitation des mandats (CHSCT, CT, statut des élus dans les instances) et pas de préjudice pour
cause d'activité syndicale


